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 n° 210 333 du 28 septembre 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. MELIS 

Rue Georges Leclercq 55 

1190 BRUXELLES 

 

  Contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 mai 2016, par Mme X, qui se déclare de nationalité camerounaise, tendant 

à l’annulation de la « décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire 

(annexe 20), [lui] notifiée le 21 avril 2016 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 mai 2017 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2018 convoquant les parties à l’audience du 14 septembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. MELIS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me K. 

de HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante serait arrivée en Belgique le 19 novembre 2012. 

 

1.2. Par un courrier daté du 7 décembre 2012, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse le 24 juillet 2014.  Le recours introduit auprès du Conseil de céans contre cette décision a 

été rejeté par l’arrêt n° 176 897 du 26 octobre 2016. 
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1.3. Par un courrier daté du 1er décembre 2014, la requérante a introduit une seconde demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée 

irrecevable par la partie défenderesse le 10 février 2017.  Le recours introduit auprès du Conseil de 

céans a été rejeté par l’arrêt n° 190 370 du 2 août 2017, la décision litigieuse ayant entretemps été 

retirée. 

 

1.4. En date du 13 mai 2015, la requérante a introduit une première demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de descendante à charge de sa 

mère belge, laquelle demande a donné lieu à une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 

ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le 29 octobre 2015. 

 

1.5. En date du 28 décembre 2015, la requérante a introduit une seconde demande de carte de séjour 

de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de descendante à charge de 

sa mère belge, laquelle demande a donné lieu à une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le 18 avril 2016. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« □ l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union 

ou d'autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union ;  

 

Dans le cadre de la demande de droit au séjour introduite le 28/12/2015 en qualité de descendant (sic) 

à charge de Belge ([N.M.L.] (…)), l'intéressée a produit la preuve de son identité (passeport) et de sa 

filiation, la preuve du logement décent, de l'assurance maladie et des moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers de la personne qui ouvre le droit.  

 

Bien que mademoiselle [M.N.] prouve qu'elle a bénéficié d'une aide financière émanant de madame 

[N.M.] entre 2009 et 2011, elle n'a pas établi que ses ressources sont insuffisantes dans son pays 

d'origine ou de provenance. Elle n'établit pas que le soutien matériel de la personne rejointe lui est 

nécessaire et donc ne prouve pas de manière probante l'existence d'une situation de dépendance réelle 

à l'égard du membre de famille rejoint. Les preuves d'achat d'abonnement mensuel Stib au nom de 

madame [M.N.] ne permettent pas d'établir qu'elle est à charge de madame [N.M.] dans son pays 

d'origine ou de provenance.  

 

Enfin, le seul fait de résider à la même adresse que madame [N.M.] ne peut être considéré comme 

suffisant pour établir que mademoiselle [M.N.] est réellement assistée par la personne qui ouvre le droit.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980 sur l'accès, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies.  

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un premier moyen « de la violation des articles 40bis, §2, 3°, 40ter et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, du principe général de 

proportionalité (sic) selon lequel le titulaire d’une compétence doit exercer cette compétence 

raisonnablement, ainsi que de la violation du principe de bonne administration imposant à l’autorité 

administrative un devoir de minutie et la prise en compte de tous les éléments portés à sa 

connaissance ». 

 

Elle fait valoir ce qui suit : « Elle soutient que les pièces versées à son dossier, référencé […] à l’Office 

des Etrangers, dont la partie adverse avait connaissance au moment d’examiner sa demande, 

établissent qu’au moment de solliciter la reconnaissance de son droit au séjour sur le territoire belge - 

c’est-à-dire en décembre 2015 - en qualité de descendante à charge de sa mère devenue Belge, elle 

vivait effectivement « à charge » de sa maman au sens des dispositions nationales telles qu’interprétées 
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par la Cour de Justice de l’Union européenne et que cette dépendance existait déjà durant la dernière 

année de sa résidence en Italie, qu’elle a quitté fin 2010 pour rejoindre sa mère en Belgique. 

 

[Elle] a rappelé l’application du droit communautaire en l’espèce dès lors que la volonté du législateur a 

été, par l’article 40ter, d’assimiler les membres de la famille d’un Belge aux membres de la famille d’un 

ressortissant de l’UE, sous réserve des ascendants de Belges (CCE, arrêt n°162 5711 du 23 février 

2016). 

Elle s’est référée dans sa requête à la jurisprudence de l’arrêt X (arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), 

s’agissant de la notion de personne « à charge » et à la communication du 2.7.2009 au Parlement et au 

Conseil concernant les lignes directrices destinées à améliorer la transposition et l’application de la 

directive 2004/38/CE.  

Il résulte de ces enseignements, applicables en l’espèce, que la qualité de membre de la famille « à 

charge » résulte d’une situation de fait caractérisée par le fait que le soutien matériel de ce membre de 

la famille est assuré par le citoyen de l’Union (point 2.1.4), sans qu’il soit nécessaire de déterminer les 

raisons du recours à ce soutien ni de se demander si l’intéressé est en mesure de subvenir à ses 

besoins par l’exercice d’une activité rémunérée ou encore si un tiers ne serait pas susceptible d’assurer 

ce soutien financier en lieu et place du citoyen de l’Union. Aussi, la directive ne fixe aucune condition 

quant à la durée minimale de dépendance ni quant au montant du soutien matériel apporté, tant que la 

dépendance est réelle et de nature structurelle. 

 

La partie adverse, argumente en substance, dans sa note d’observation, que la dépendance matérielle 

à l’égard du citoyen de l’Union doit exister au pays d’origine ou de provenance, c’est-à-dire, en l’espèce, 

depuis l’Italie. Elle [lui] reproche d’être « restée en défaut de produire des preuves valables du fait que 

ses ressources étaient insuffisantes pour subvenir à ses besoins dans son pays d’origine ou dans le 

pays de provenance et que, de ce fait, l’aide de sa mère qui lui ouvre le droit au regroupement familial 

lui était indispensable avant son arrivée en Belgique ». 

 

Pareille assertion résulte d’une analyse incomplète et peu minutieuse des documents portés à la 

connaissance de la partie adverse : 

Au dossier administratif […] figure son acte de naissance qui révèle que seule la filiation maternelle est 

établie, confortant [ses] affirmations selon lesquelles elle a grandi au Cameroun avec sa maman et sa 

fratrie, sans lien ni contact avec son père biologique. 

La partie adverse a par ailleurs autorisé, en 2007, le regroupement familial de Madame [L.N.M.], [sa] 

mère, sur le territoire belge, en qualité d’ascendante à charge de sa fille aînée, de nationalité belge. 

Madame [L.N.M.] a donc établi à l’époque qu’elle ne cohabitait pas au Cameroun avec un homme 

disposant de revenus, ne comptait pas de patrimoine personnel ni de ressources suffisantes pour ne 

pas dépendre de sa fille en Belgique. 

 

[Elle] a également produit son passeport camerounais revêtu du visa D + C délivré par l’Italie pour y 

entreprendre des études supérieures (page 9 du passeport) ainsi que le diplôme de graduat en 

économie des entreprises obtenu en mars 2008, confirmant par là que son statut principal en Italie était, 

au cours des quatre premières années, celui d’étudiante à plein temps, en horaire de jour (…), 

permettant au mieux quelques jobs d’étudiant ne dépassant pas 24 heures/semaine et 500 € par mois. 

Si [elle] a pu financer des études en Italie, c’est donc essentiellement, à l’instar de la toute grande 

majorité des étudiants africains en Italie, grâce à la bourse du gouvernement italien, attribuée à des 

étudiants non-UE en fonction de protocoles exécutifs d’Accords culturels ou de programmes de 

coopération au développement, dès la première année d’études et une fois l’admission à l’université 

acquise, et prolongée aussi longtemps que l’étudiant étranger fait la preuve d’un nombre suffisant de 

crédits validés à l’issue de chaque année académique (…). 

Il ne ressort d’aucune des pièces ni d’aucune déclaration [de sa part] qu’elle aurait bénéficié d’une autre 

source de financement par un tiers – autre titulaire d’une obligation alimentaire à son égard, garant, 

sponsor ou mécène - durant ses années d’études en Italie et il n’est pas raisonnable de part adverse 

(sic) d’exiger [d’elle] qu’elle fasse la preuve négative d’hypothèses imaginaires dont il n’apparaît aucun 

commencement de preuve dans l’ensemble des éléments, faits et déclarations dont la partie adverse 

dispose au moment de statuer. 

 

[Elle] a bénéficié de la bourse d’étude italienne durant les quatre premières années d’études à 

l’université de Pavie, jusqu’à sa première année de spécialisation à Milan, à l’issue de laquelle elle a 

perdu sa bourse en raison d’une insuffisance de crédits validés. L’affirmation apparaît suffisamment 

crédible au regard des éléments de faits précités et corroborés par des pièces. 
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En 2012 déjà, elle s’en expliquait dans sa première demande d’autorisation au séjour introduite en son 

nom par Me [K.], sur pied de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 : « Après sa licence (lire : graduat), la 

requérante a souhaité poursuivre des études en vue d’obtenir un diplôme d’études complémentaires 

(Master) mais le défaut de moyens financiers lui a constitué un réel obstacle ». 

[Elle] a donc interrompu ses études en 2008, pour exercer un emploi dans le cadre d’un contrat à durée 

déterminée de six mois qui a démarré le 21 octobre 2008, renouvelé une seule fois le 20 avril 2009. Ce 

changement de statut est établi par la copie de son titre de séjour italien versé au dossier administratif 

indiquant un séjour en lien avec un emploi exercé (« [A.O.]»). 

A l’issue de ce contrat, [elle] n’a plus retrouvé de travail et ne bénéficiait pas du chômage. Elle a tenté 

de terminer ses études mais s’est retrouvé (sic) dépendante financièrement de sa mère pour assurer 

ses besoins essentiels, ses quelques économies sur salaire ne suffisant pas à couvrir ses frais 

quotidiens et académiques. 

Cette réalité est étayée par les preuves d’envois d’argent de Madame [N.M.] à partir de mai 2009, 

l’inscription maintenue à l’université de Milan et les examens présentés entre juillet 2009 et juin 2010, et 

l’attestation de non-emploi en Italie avant [son] départ pour la Belgique. 

 

Cette prise en charge financière en pays étranger s’avérait toutefois trop lourde pour les revenus de 

Madame [N.M.] et la décision fut prise de se faire rejoindre en Belgique par sa fille pour l’accueillir chez 

elle et faire l’économie du coût d’un logement. 

Il n’est pas contesté de part adverse (sic) [qu’elle] a quitté définitivement l’Italie fin 2010, qu’elle n’y a 

plus de droit de séjour depuis février 2011, et qu’elle réside depuis lors, de manière ininterrompue, à 

Bruxelles. 

La partie adverse dispose à son dossier, pour les années vécues sur le territoire belge, de la preuve : 

− [qu’elle] ne dispose plus de droit de séjour en Italie, venu à échéance le 26.02.2011, 

− qu’elle réside en Belgique chez sa maman depuis le mois d’octobre 2010, 

− qu’elle s’y est trouvé (sic) en situation irrégulière de séjour jusqu’en mai 2015, date à laquelle elle a 

signé sa première annexe 19ter, 

− qu’elle n’était donc pas autorisée à travailler sur le territoire belge durant cette période pour subvenir 

seule à ses besoins, même partiellement, 

− qu’elle étudie par ailleurs à temps plein et en horaire de jour depuis l’année académique 2012/2013, 

− que les seuls revenus perçus l’ont été en dans (sic) le cadre de contrats d’étudiant depuis qu’elle est 

titulaire d’une AI (été 2015), ne lui offrant aucune autonomie financière, 

− qu’elle n’a bénéficié d’aucune aide sociale de la part du CPAS depuis son arrivée en Belgique, 

− qu’elle vit depuis son arrivée en Belgique à l’adresse de sa maman dont elle fait partie du ménage et 

qui est, quant à elle, titulaire de revenus, 

− qu’elle établit que l’assurance maladie qu’elle a contractée a été payée par sa maman, comme ses 

frais de transport et de scolarité, 

− que Madame [N.M.] bénéficie d’allocations de chômage au taux « chef de ménage » depuis [son] 

inscription au registre des étrangers. 

 

[Elle] établit donc qu’au cours des quatre années qui ont précédé sa demande de séjour sur pied de 

l’article 40ter de la loi du 15.12.1980, elle se trouvait dans une situation administrative sur le territoire 

belge qui lui interdisait toute activité professionnelle rémunérée et qu’elle n’a bénéficié durant cette 

période d’aucune aide sociale. En ce sens, [ses] conditions économiques et sociales sur le territoire 

belge, durant les années précédant sa demande, permettent de convaincre, à elles seules, qu’elle 

n’était pas en mesure de subvenir à ses besoins essentiels en Belgique et que sa dépendance était de 

nature structurelle. 

 

Elle établit également que sa dépendance à l’égard de sa maman va bien au-delà « du seul fait de 

résider à la même adresse » qui révèle une appréciation erronée et partiale des éléments portés à la 

connaissance de la partie adverse. Les pièces produites indiquent [qu’elle] fait partie du ménage de 

Madame [N.M.], que celle-ci est seule à disposer de revenus dans le ménage qu’elles forment à deux, 

qu’elle a déclaré sa fille à l’Onem comme enfant « à charge » pour le calcul du montant de son 

allocation journalière et qu’elle finance en toute certitude le coût de sa scolarité, de son transport et de 

son assurance maladie. 

Il résulte de ce qui précède que [sa] situation de dépendance économique à l’égard de sa maman, tant 

depuis l’Italie qu’au moment de solliciter le séjour en Belgique, en sa qualité de descendante majeure 

mais à charge d’une Belge, en application de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, est réelle et 

suffisamment établie par les pièces déposées au dossier administratif. 

L’acte attaqué n’évoque d’ailleurs aucun élément objectif permettant de penser [qu’elle] bénéficierait 

d’autres ressources ou serait à la charge d’un tiers, en Belgique ou ailleurs. 
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L’exigence supplémentaire d’une preuve négative apparaît en l’espèce déraisonnable au regard du 

prescrit de l’article 40ter lu à la lumière de la jurisprudence de la CJUE (CCE, arrêt n° 96 298 du 31 

janvier 2013. 

Le moyen est fondé ». 

 

2.2. La requérante prend un second moyen « de la violation de l’article 8 de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (CEDH) et de l’article 7 de la 

Charte des Droits Fondamentaux de l’Union européenne du 12 décembre 2007 et des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

La requérante allègue ce qui suit : « L’acte attaqué [lui] refuse le séjour sur le territoire belge alors 

qu’elle bénéficie en Belgique d’une vie privée et familiale au sens des dispositions internationales visées 

au moyen (voy. Cour EDH 15 juillet 2003 arrêt X c. France). 

 

En effet, et contrairement à ce que soutient la partie adverse dans sa note d’observations, le lien familial 

étroit avec sa maman ne se limite pas à « la seule cohabitation », la requérante établissant qu’au-delà 

de cette cohabitation et de « liens affectifs normaux », il existe un lien de dépendance matérielle entre 

elle et sa mère, depuis avant son arrivée en Belgique et qui a perduré jusqu’à ce jour. 

[Elle] a fait valoir également cinq années années (sic) de présence ininterrompue sur le territoire belge 

où elle suit une formation professionnelle, a exercé des activités bénévoles et des jobs d’étudiante 

lorsque sa situation administrative l’y a autorisée, qui lui ont assuré des relations personnelles avec des 

tiers, des liens et des attaches avec des personnes avec lesquelles elle partage des affinités culturelles, 

un réseau social, constitutif d’une vie privée sur le territoire au sens de l’article 8 de la CEDH et 7 de la 

CDF. 

L’appréciation de l’atteinte portée à [sa] vie familiale s’apprécie au regard de [sa] réalité au moment où 

l’Etat membre y porte atteinte, c’est-à-dire au moment de lui refuser le séjour sur le territoire belge où 

[elle] réside depuis près de six ans, entièrement à charge de sa maman actuellement encore, alors 

qu’elle a perdu son droit de séjour en Italie et qu’elle quitté son pays d’origine depuis douze ans. 

 

La situation décrite par [elle] est susceptible d’imposer à l’Etat belge une obligation positive [lui] 

permettant de maintenir et de développer sa vie privée et familiale en Belgique (Cour EDH, 17 octobre 

1986, Rees c. Royaume-Uni), afin de ménager un juste équilibre entre les intérêts éventuellement 

concurrents de l’individu et de la société dans son ensemble, quod non en l’espèce de surcroît où [elle] 

poursuit une formation qui lui permettra de répondre à des offres d’emploi dans une (sic) secteur en 

pénurie de main d’oeuvre (Cour eur. D.H., 31.01.2006, Rodrigues da Silva et Hoogmaker c. Pays-Bas, 

§38 et Cour eur. D.H., 19 fév. 1996, Gül c. Suisse, §38). 

Cet examen est imposé à la partie adverse indépendamment de toute mesure d’éloignement ou de 

contrainte, les articles 40bis et 40ter de la loi du 15.12.1980 s’appliquant « sans préjudice des 

dispositions plus favorables contenues dans les lois ou les règlements européens dont les membres de 

la famille du citoyen de l’Union pourraient se prévaloir ». 

L’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et 8 de la CEDH sont 

assurément des dispositions dont [elle] peut se prévaloir lorsqu’elle saisit la partie adverse d’une 

demande de reconnaissance de son droit au séjour en qualité de descendante majeure à charge d’une 

citoyenne de l’Union. 

L’absence de toute motivation adéquate dans l’acte attaqué s’agissant du respect de l’article 8 de la 

CEDH empêche tout contrôle juridictionnel de la légalité de l’acte (CCE, arrêt n°24.133 du 3 mars 2009). 

Le moyen est fondé ». 

 

3. Discussion 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil constate que la requérante a sollicité un titre de séjour en 

sa qualité de descendante d’une ressortissante belge, en l’occurrence sa mère, Mme [L.N.M.].  Le 

Conseil rappelle quant à ce que l’article 40bis de la loi, auquel renvoie l’article 40ter de la loi, énumère 

les catégories de membres de la famille d’un citoyen de l’Union pouvant bénéficier du regroupement 

familial avec celui-ci, et vise notamment, en son § 2, alinéa 1er, 3°, les descendants, à condition qu’ils 

soient âgés de moins de 21 ans ou qu’ils soient à charge du citoyen rejoint.  Il ressort ainsi clairement 

de la disposition précitée qu’il appartient à la requérante de démontrer qu’elle est à charge de sa mère. 
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Sur ce dernier point, le Conseil rappelle que la Cour de justice de l’Union européenne a, dans son arrêt 

X (Arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), précisé ce qu’il faut entendre par personne "à charge".  Il ressort 

ainsi dudit arrêt que : « (…) l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce sens 

que l’on entend par "[être] à [leur] charge" le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant 

communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien 

matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat 

d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit 

ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de 

la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul 

engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant 

communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une 

situation de dépendance ». 

Il découle clairement de cette jurisprudence que si la preuve de la dépendance financière vis-à-vis du 

regroupant doit bien être apportée au moment de l’introduction de la demande de séjour, cette 

dépendance financière doit également exister préalablement dans le pays d’origine ou de provenance 

de la requérante, et se poursuivre en Belgique. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe, à la lecture de la décision querellée, que la partie défenderesse 

reproche à la requérante de ne pas avoir démontré qu’elle était démunie de ressources ou que ses 

ressources étaient insuffisantes pour subvenir elle-même à ses besoins dans son pays d’origine ou de 

provenance. 

 

En termes de requête, le Conseil constate que l’argumentation de la requérante vise à démontrer qu’elle 

était à charge, dans son pays de provenance, de la personne regroupante et que ses ressources sont 

insuffisantes pour subvenir à ses besoins, en telle sorte que l’aide de sa mère lui est indispensable, soit 

autant d’affirmations qui tendent en réalité à amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, en l’absence de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation de celle-ci à cet égard, quod non en l’espèce. 

 

En particulier, s’agissant des allégations selon lesquelles « [elle a déposé son] acte de naissance qui 

révèle que seule la filiation maternelle est établie, confortant [ses] affirmations selon lesquelles elle a 

grandi au Cameroun avec sa maman et sa fratrie, sans lien ni contact avec son père biologique, 

[…][que] Madame [L.N.M.] a […] établi à l’époque qu’elle ne cohabitait pas au Cameroun avec un 

homme disposant de revenus, ne comptait pas de patrimoine personnel ni de ressources suffisantes 

pour ne pas dépendre de sa fille en Belgique, [qu’elle] a également produit son passeport camerounais 

revêtu du visa D + C délivré par l’Italie pour y entreprendre des études supérieures (…) ainsi que le 

diplôme de graduat en économie des entreprises obtenu en mars 2008, confirmant par là que son statut 

principal en Italie était, au cours des quatre premières années, celui d’étudiante à plein temps, en 

horaire de jour (…), permettant au mieux quelques jobs d’étudiant ne dépassant pas 24 heures/semaine 

et 500 € par mois, [que si elle] a pu financer des études en Italie, c’est donc essentiellement,[…], grâce 

à la bourse du gouvernement italien, […] durant les quatre premières années d’études à l’université de 

Pavie, jusqu’à sa première année de spécialisation à Milan, à l’issue de laquelle elle a perdu sa bourse 

en raison d’une insuffisance de crédits validés. L’affirmation apparaît suffisamment crédible au regard 

des éléments de faits précités et corroborés par des pièces. [Elle] a donc interrompu ses études en 

2008, pour exercer un emploi dans le cadre d’un contrat à durée déterminée de six mois qui a démarré 

le 21 octobre 2008, renouvelé une seule fois le 20 avril 2009. Ce changement de statut est établi par la 

copie de son titre de séjour italien versé au dossier administratif indiquant un séjour en lien avec un 

emploi exercé (« [A.O.]»). A l’issue de ce contrat, [elle] n’a plus retrouvé de travail et ne bénéficiait pas 

du chômage. […]. Cette réalité est étayée par les preuves d’envois d’argent de Madame [N.M.] à partir 

de mai 2009, l’inscription maintenue à l’université de Milan et les examens présentés entre juillet 2009 

et juin 2010, et l’attestation de non-emploi en Italie avant [son] départ pour la Belgique », le Conseil 

constate que dans la mesure où la partie défenderesse n’est nullement tenue d’extrapoler les 

conséquences éventuelles qu’il faudrait tirer des documents déposés sans explication à l’appui de sa 

demande, cette articulation du moyen ne saurait énerver les constats posés dans la décision querellée.   

Qui plus est, le Conseil ne perçoit pas en quoi un acte de naissance, un passeport revêtu d’un visa 

étudiant, divers documents afférents à un cursus universitaire et une attestation de non-emploi en Italie 

seraient de nature à démontrer l’existence d’une situation de dépendance financière dans le chef de la 

requérante envers son ascendante.   
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Quant à l’argumentation selon laquelle les documents versés « pour les années vécues sur le territoire 

belge […] indiquent [qu’elle] fait partie du ménage de Madame [N.M.], que celle-ci est seule à disposer 

de revenus dans le ménage qu’elles forment à deux, qu’elle a déclaré sa fille à l’Onem comme enfant «à 

charge» pour le calcul du montant de son allocation journalière et qu’elle finance en toute certitude le 

coût de sa scolarité, de son transport et de son assurance maladie […] » et la conclusion selon 

laquelle « Il résulte de ce qui précède que [sa] situation de dépendance économique à l’égard de sa 

maman, tant depuis l’Italie qu’au moment de solliciter le séjour en Belgique, en sa qualité de 

descendante majeure mais à charge d’une Belge, en application de l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980, est réelle et suffisamment établie par les pièces déposées au dossier administratif. 

L’acte attaqué n’évoque d’ailleurs aucun élément objectif permettant de penser [qu’elle] bénéficierait 

d’autres ressources ou serait à la charge d’un tiers, en Belgique ou ailleurs. L’exigence supplémentaire 

d’une preuve négative apparaît en l’espèce déraisonnable au regard du prescrit de l’article 40ter lu à la 

lumière de la jurisprudence de la CJUE (CCE, arrêt n° 96 298 du 31 janvier 2013 […] », elles ne sont 

pas de nature à énerver les considérations qui précèdent, dès lors qu’elles visent la situation de la 

requérante sur le territoire belge et n’apportent aucun éclaircissement sur son état de dépendance vis-à-

vis de sa mère dans son pays d’origine ou de provenance.  

 

Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé sa 

décision en constatant que « Bien que mademoiselle [M.N.] prouve qu'elle a bénéficié d'une aide 

financière émanant de madame [N.M.] entre 2009 et 2011, elle n'a pas établi que ses ressources sont 

insuffisantes dans son pays d'origine ou de provenance. Elle n'établit pas que le soutien matériel de la 

personne rejointe lui est nécessaire et donc ne prouve pas de manière probante l'existence d'une 

situation de dépendance réelle à l'égard du membre de famille rejoint. Les preuves d'achat 

d'abonnement mensuel Stib au nom de madame [M.N.] ne permettent pas d'établir qu'elle est à charge 

de madame [N.M.] dans son pays d'origine ou de provenance.  

Enfin, le seul fait de résider à la même adresse que madame [N.M.] ne peut être considéré comme 

suffisant pour établir que mademoiselle [M.N.] est réellement assistée par la personne qui ouvre le 

droit ». 

 

In fine, quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle tout d’abord que 

lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine 

d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté 

atteinte par l’acte attaqué.  

 

Il ressort, en outre, de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien 

familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de 

même dans la relation entre parents et enfants majeurs, contrairement à ce que soutient la requérante, 

ni entre parents majeurs.  Dans l’arrêt X c. France (15 juillet 2003), la Cour européenne des Droits de 

l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ».  Dans 

l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes 

les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la 

dépendance financière de l’enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis de 

l’enfant majeur ou les liens réels entre le parent et l’enfant.  

 

Or, en l’espèce, il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse a, en substance, relevé 

que la requérante n’a pas établi la preuve d’une dépendance réelle à l’égard de sa mère rejointe, motif 

que le Conseil a estimé fonder valablement la décision attaquée, au terme du raisonnement tenu supra 

du présent arrêt.  Le Conseil constate que la requérante reste également en défaut de circonscrire 

concrètement et précisément la nature et l’intensité de ses relations familiales avec sa mère dont elle se 

borne à mentionner péremptoirement que « contrairement à ce que soutient la partie adverse dans sa 

note d’observations, le lien familial étroit avec sa maman ne se limite pas à « la seule cohabitation », la 

requérante établissant qu’au-delà de cette cohabitation et de « liens affectifs normaux », il existe un lien 

de dépendance matérielle entre elle et sa mère, depuis avant son arrivée en Belgique et qui a perduré 

jusqu’à ce jour, et ne démontre pas à cet égard l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance 

autres que les liens affectifs normaux de nature à démontrer dans leur chef l’existence d’une vie 

familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH.   

Il s’ensuit, au regard de ce qui précède, que l’existence de la vie familiale, telle que définie par la Cour 

européenne des droits de l’homme, n’est pas établie, de sorte qu’il ne peut être question en l’espèce 

d’une violation de l’article 8 de la CEDH.  



  

 

 

CCE X - Page 8 

3.2. Partant, aucun moyen n’est fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille dix-huit par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 

 

 


